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CHAPITRE 161

Loi modifiant la charte de Congregation
Beth-El

[Sanctionnée le 15 décembre 1960]

A TTENDU que Congregation Beth-
El, corps politique et corporation

dûment constituée, ayant son siège social
dans la ville de Mont-Royal, district de
Montréal, a, par sa pétition, représenté :

Qu'elle a été constituée en corporation
par la loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 157,
pour les fins du culte divin selon les prin-
cipes de la religion juive, et a reçu le pou-
voir d'avoir, détenir, posséder et acquérir
des propriétés immobilières dans la ville
de Mont-Royal, district de Montréal,
d'une valeur n'excédant pas la somme de
cinq cent mille dollars;

Qu'afin de réaliser ses objets et ses fins,
Congregation Beth-El a acheté un ter-
rain dans la ville de Mont-Royal, et y a
érigé un édifice maintenant utilisé comme
lieu temporaire de culte, synagogue, salle
de réunions et école pour l'enseignement
de la religion juive et de la langue, de
l'histoire et de la littérature hébraïques;

Qu'afin de permettre à la pétitionnaire
de réaliser ses objets et ses fins il est de-
venu nécessaire qu'elle érige sur ladite
propriété immobilière une addition et un
agrandissement audit édifice en vue d'as-
surer une installation permanente pour
les fins susdites;

Que la pétitionnaire demande pour les
raisons susdites que la valeur des pro-
priétés immobilières qu'elle peut légale-
ment avoir, détenir, posséder et acquérir
soit augmentée;
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Attendu que Congregation Beth-El a
demandé l'adoption d'une loi aux fins
susdites et qu'il est à propos d'accorder la
demande contenue dans sa pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 5 de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 157, est remplacé par le suivant :

" 5 . Ladite corporation pourra avoir,
détenir et posséder, et aura le pouvoir
d'acquérir par achat, don, testament ou
autrement, et posséder des propriétés
immobilières dans la ville de Mont-Royal,
district de Montréal, qui pourront être
requises pour une synagogue ou lieu de
culte ou pour une résidence pour le rabin
ou le ministre officiant, ou pour toutes
fins de ladite corporation, et partout dans
le district de Montréal pour un cimetière ou
lieu de sépulture; et en tout temps vendre
lesdites propriétés ou partie d'icelles,
et acquérir d'autres propriétés immobi-
lières en ses lieu et place; pourvu toute-
fois que l'usage dudit terrain pour un
cimetière soit régi par les lois concernant
les cimetières, et les dispositions de la Loi
de l'hygiène publique de Québec; et pour-
vu en outre que les propriétés immobi-
lières détenues par ladite corporation n'ex-
cèdent en valeur en aucun temps la somme
de un million cinq cent mille dollars.

Cependant, la corporation ne devra pas
établir un cimetière ou lieu de sépulture
dans les limites d'une municipalité, sans
avoir obtenu au préalable le consentement
de ladite municipalité, exprimé par règle-
ment."

2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

1954-55,
c. 157, a.
5, remp.
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